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SEPTEMBRE 2015  
BON À SAVOIR N10 

 

LES SALARIÉS PROTÉGÉS 
 

Les représentants du personnel ne doivent pas subir les conséquences des positions qu'ils prennent 

dans l'exercice de leur mandat. C'est pour cette raison que le législateur a institué à leur profit un statut 

protecteur se traduisant pour l'employeur par l'obligation d'observer une procédure spéciale lorsqu'il 

entend rompre le contrat de travail, le non-respect de cette procédure étant sanctionné civilement et 

pénalement. 

Ce sont les membres des comités d'entreprise qui ont les premiers bénéficié d'une protection contre le 

licenciement, et ce dès la création de cette institution représentative par l'ordonnance 45-280 du 22 

février 1945 (JO 24). 

Le statut protecteur a ensuite été progressivement étendu, par la loi, à d'autres représentants du 

personnel - notamment les délégués du personnel (Loi 46-730 du 16 avril 1946 : JO 17), délégués 

syndicaux (Loi 68-1179 du 27 décembre 1968 : JO 31), représentants du personnel titulaires d'un 

contrat de travail à durée déterminée (Loi 69-1013 du 13 novembre 1969 : JO 14). 

La jurisprudence, pour sa part, a eu l'occasion, à maintes reprises, de préciser la législation en la matière 

et d'étendre la portée de la protection. Depuis 1974, la Cour de cassation estime en effet que la loi a 

institué « au profit des salariés investis de fonctions représentatives et dans l'intérêt de l'ensemble des 

travailleurs qu'ils représentent, une protection exceptionnelle et exorbitante du droit commun qui 

interdit par suite à l'employeur de poursuivre par d'autres moyens la résiliation du contrat de travail ». 

La jurisprudence applique les règles juridiques de protection à toute rupture du contrat de travail à 

l'initiative de l'employeur, et à certains cas de rupture à l'initiative du salarié. 

Par ailleurs, le Conseil d'Etat a précisé, notamment, l'étendue des pouvoirs de contrôle de 

l'administration lorsque celle-ci est saisie d'une demande d'autorisation de licenciement, en fonction 

des motifs invoqués. 

La législation relative à la protection des représentants du personnel est conforme à la convention 135 

de l'OIT, ratifiée par la France en 1973 (Décret 73-1032 du 9 novembre 1973 : JO 16). 

L'article 1er de cette convention dispose, en effet, que « les représentants des travailleurs dans 

l'entreprise doivent bénéficier d'une protection efficace contre toutes mesures qui pourraient leur porter 

préjudice, y compris le licenciement, et qui seraient motivées par leur qualité ou leurs activités de 

représentants des travailleurs, leur affiliation syndicale, ou leur participation à des activités syndicales, 

pour autant qu'ils agissent conformément aux lois, conventions collectives ou autre arrangements 

conventionnels en vigueur ». 

Le caractère constitutionnel des dispositions protectrices a été affirmé. 
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Le Conseil constitutionnel a en effet décidé qu'il est loisible au législateur, dans l'exercice de la 

compétence qu'il tient des dispositions de l'article 34 de la Constitution pour la détermination des 

principes fondamentaux du droit du travail et du droit syndical, d'investir des personnes de fonctions 

particulières dans l'intérêt de l'ensemble des travailleurs et de doter ces personnes d'un statut destiné à 

leur permettre un exercice normal de leurs fonctions. Les règles édictées à cette fin peuvent soumettre 

à certaines limites les droits et libertés des employeurs dès lors qu'il n'est pas porté atteinte à leur 

substance (Cons. const. 16 janvier 1991 n° 90284 DC : RJS 3/91 n° 349, JO 18 p. 923). 

 

Bénéficiaires de la protection 

Aux termes de l'article L.2411-1 du Code du travail, bénéficie de la protection le salarié investi de l'un 

des mandats suivants : 

 délégué syndical ; 

 délégué du personnel ; 

 membre élu du comité d'entreprise ; 

 représentant syndical au comité d'entreprise ; 

 membre du groupe spécial de négociation et membre du comité d'entreprise européen ; 

 membre du groupe spécial de négociation et représentant au comité de la société européenne ; 

 membre du groupe spécial de négociation et représentant au comité de la société coopérative 

européenne ; 

 membre du groupe spécial de négociation et représentant au comité de la société issue de la fusion 

transfrontalière ; 

 représentant du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; 

 représentant du personnel d'une entreprise extérieure, désigné au comité d'hygiène, de sécurité et 

des conditions de travail d'un établissement comprenant au moins une installation classée (« 

Seveso seuil haut », stockage souterrain de gaz, d'hydrocarbures et de produits chimiques) ; 

▪ membre d'une commission paritaire d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail en 

agriculture ; 

▪ salarié mandaté pour négocier et conclure des accords d'entreprise ou d'établissement dans les 

entreprises dépourvues de délégué syndical ; 

▪ représentant des salariés lors d'un redressement ou d'une liquidation judiciaire ; 

▪ représentant des salariés au conseil d'administration ou de surveillance des entreprises du 

secteur public ; 

▪ membre du conseil ou administrateur d'une caisse de sécurité sociale ; 
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▪ membre du conseil d'administration d'une mutuelle, union ou fédération ; 

▪ représentant des salariés dans une chambre d'agriculture ; 

▪ conseiller du salarié inscrit sur une liste dressée par l'autorité administrative et chargé d'assister 

les salariés convoqués par leur employeur en vue d'un licenciement ; 

▪ conseiller prud'homme ; 

▪ assesseur maritime. 

 

Nouveaux bénéficiaires de la protection 

■ Les salariés détenteurs d'un mandat d'élu local continuant à travailler bénéficient de la 

protection 

Loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat, 

art.8, Jo du 1er avril  

■ Le défenseur syndical continuant à travailler bénéficie de la protection 

LOI n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques 

■ Les salariés membres de la commission régionale interprofessionnelle bénéficient du statut 

protecteur 

LOI n°2015-994 du 17 août 2015  relative au dialogue social et à l’emploi art. 1. 

 

 

La liste des salariés protégés donnée par l'article L.2411-1 du Code du travail n'est pas exhaustive. 

Certaines missions ou fonctions exercées par un salarié, bien que ne figurant pas dans cette liste, 

ouvrent droit à la protection :  

Citons par exemple le représentant de section syndicale (RSS) , le médecin du travail, ou encore le 

représentant des salariés en cas de procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation 

judiciaire. 

Les salariés visés par l'article L 2411-1 du Code du travail bénéficient d'une protection pendant la durée 

de leur mandat mais également, pour certains et sous certaines conditions, avant et après l'exercice de 

ce mandat.  
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Tableau récapitulatif des durées de protection 
(Salariés sous contrat à durée indéterminée) 

Représentant du 

personnel 

Durée de la 

protection 

Point de départ de la protection Terme de la protection 

Salarié demandant l'organisation d'élections 

Premier salarié 

demandeur mandaté par 

une organisation syndicale 

et premier salarié non 

mandaté 

6 mois Envoi de la lettre recommandée 

par laquelle une organisation 

syndicale a, la première, demandé 

ou accepté la tenue d'élections 

Expiration du délai de 6 mois ou 

candidature du salarié aux 

élections 

Syndicats dans l'entreprise 

Délégué syndical 

d'entreprise ou 

d'établissement, 

supplémentaire ou central 

Durée du mandat 

+ 12 mois si les 

fonctions ont été 

exercées pendant 

au moins 1 an 

Jour de la réception par 

l'employeur de la lettre du 

syndicat notifiant la désignation 

du salarié ou de la connaissance 

par l'employeur de l'imminence 

de sa désignation 

12 mois après la cessation des 

fonctions (si elles ont été 

exercées pendant au moins 1 

an) 

Représentant de section 

syndicale 

Durée du mandat 

+ 12 mois si les 

fonctions ont été 

exercées pendant 

au moins 1 an 

Jour de la réception par 

l'employeur de la lettre du 

syndicat notifiant la désignation 

du salarié ou de la connaissance 

par l'employeur de l'imminence 

de sa désignation 

12 mois après la cessation des 

fonctions (si elles ont été 

exercées pendant au moins 1 

an) 

Mandatement syndical 

Salarié mandaté Durée du mandat 

+ 12 mois 

Jour de la connaissance par 

l'employeur de la désignation ou 

de l'imminence de la désignation 

12 mois après la date de fin du 

mandat ou, lorsqu'aucun accord 

n'a été conclu, après la date de 

fin des négociations 

matérialisée par un procès-

verbal de désaccord 

Délégation du personnel 

Candidat au 1er ou au 2e 

tour des élections 

6 mois Jour de l'envoi par lettre 

recommandée de la candidature 

du salarié ou de la connaissance 

par l'employeur de l'imminence 

Expiration du délai de 6 mois ou 

élection du salarié 
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de la candidature 

Délégué du personnel 

titulaire ou suppléant, 

membre de la délégation 

unique du personnel, 

délégué de site 

Durée du mandat 

(4 ans)(1) + 6 mois 

Jour de la proclamation des 

résultats des élections 

6 mois après l'expiration du 

mandat ou la disparition de 

l'institution 

Comité d'entreprise 

Candidat au 1er ou au 2e 

tour des élections 

6 mois Jour de l'envoi de la liste de 

candidatures à l'employeur ou de 

la connaissance par ce dernier de 

l'imminence de la candidature 

Expiration du délai de 6 mois ou 

élection du salarié 

Membres élus titulaires et 

suppléants 

Durée du mandat 

(4 ans)(1) + 6 mois 

Jour de la proclamation du 

résultat des élections 

6 mois après l'expiration du 

mandat ou la disparition de 

l'institution 

Représentant syndical au 

CE 

Durée du mandat 

+ 6 mois 

Jour de la réception par 

l'employeur de la lettre du 

syndicat notifiant la désignation 

ou de la connaissance par 

l'employeur de l'imminence de la 

désignation 

6 mois après l'expiration du 

mandat ou la disparition de 

l'institution 

Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 

Candidat 6 mois Jour de la candidature Expiration du délai de 6 mois ou 

élection du salarié 

Membre élu du CHSCT Durée du mandat 

(2 ans) + 6 mois 

Jour de la proclamation du 

résultat des élections 

6 mois après l'expiration du 

mandat ou la disparition de 

l'institution 

Conseiller du salarié 

Conseiller assistant les 

salariés lors de l'entretien 

préalable à leur 

licenciement 

Durée du mandat 

+ 12 mois si les 

fonctions ont été 

exercées pendant 

au moins 1 an 

 

Date d'inscription sur la liste 

établie par le préfet dans le 

département 

12 mois après la cessation des 

fonctions (si elles ont été 

exercées pendant au moins 1 

an) 
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Conseil de prud'hommes 

Candidat aux élections 6 mois Jour de la publication de la liste 

des candidats ou de la réception 

par l'employeur de la notification 

de candidature, ou jour de la 

connaissance par ce dernier de 

l'imminence de la candidature 

Expiration du délai de 6 mois ou 

élection du salarié 

Conseiller élu Durée du mandat 

(5 ans) + 6 mois 

Jour de la publication du résultat 

des élections 

6 mois après la date définitive 

de cessation des fonctions 

(1) Sauf dérogation par accord collectif de branche, de groupe ou accord d'entreprise fixant une durée comprise 

entre 2 et 4 ans. 

 

Protection exorbitante du droit commun 

Les dispositions législatives ont institué au profit des salariés investis de fonctions représentatives, et 

dans l'intérêt de l'ensemble des travailleurs qu'ils représentent, une protection exceptionnelle et 

exorbitante du droit commun qui interdit, par suite, à l'employeur de poursuivre par d'autres moyens la 

résiliation du contrat de travail. 

Cass. ch. mixte 21 juin 1974 n° 71-91.225, Castagné c/ Epry : Bull. civ. n° 3 ;  

Cass. soc. 11 décembre 2001 n° 99-42.586 (n° 5191 FS-P), Abderrahim c/ SA Mesnil G20 :  RJS 2/02 n° 

198, Bull. civ. V n° 378. 

 

 Etapes de la procédure spéciale de rupture 

L'employeur ne peut rompre le contrat de travail d'un salarié protégé qu'en respectant une procédure 

spéciale. Il doit en effet consulter, s'il existe, le comité d'entreprise ou d'établissement sur cette rupture 

(sauf si le licenciement concerne un délégué syndical ou un salarié assimilé au regard de la protection) 

et demander l'autorisation de rompre le contrat à l'inspecteur du travail. Ce dernier rend sa décision 

après avoir instruit le dossier et exercé son contrôle. Le respect de la procédure spéciale ne dispense pas 

l'employeur d'observer la procédure de rupture de droit commun. 

  


